
1. ASSURER LA RÉUSSITE D’UN 
PROJET DE CONSTRUCTION

Peut-on réellement parler de la réussite d’un 
projet dans l’industrie de la construction? Et si 
c’est le cas, est-il certain, ou même possible, que 
toutes les parties concernées considèrent, à 
l’achèvement du projet, qu’elles y ont réellement 
gagné? Les intérêts respectifs de l’entrepreneur, 
du maître de l’ouvrage et du concepteur sont-ils 
différents, voire contraires aux intérêts du projet? 
Nous proposons ici une stratégie et un système 
susceptibles d’améliorer de façon significative 
les résultats d’un projet, en convainquant les 
différentes parties que c’est en mettant l’accent 
sur le rendement du projet que leurs propres 
intérêts seront le mieux servis.

2.	ÉCHEC DU STATU QUO

Les observateurs de l’industrie de la 
construction, au cours des derniers vingt ans, 
reconnaîtront sans doute le scénario suivant. Les 
parties signent un contrat – c’est-à-dire une 
entente – spécifiant des objectifs précis en 
matière de temps, de coût et d’autres critères. À 
cette étape, les choses se présentent bien : il 
existe, du moins est-il permis de le croire, un but 
partagé par toutes les parties, qui ont après tout 
accepté de poursuivre des objectifs communs. 
De l’extérieur, l’optimisme initial paraît fondé, les 
premières étapes se déroulant sans entraves; 
dans la réalité, cependant, on ne fait souvent que 
cacher son jeu en tâchant de déceler toute 
faiblesse du côté de l’autre partie. Lorsqu’un 
projet commence à montrer des signes 
d’échec, les parties verront bien que les choses 
commencent à se détériorer. On se rend compte, 
et peut-être l’avait-on toujours su, que les 
objectifs de temps ou de coût ne pourront pas 
être respectés; le comportement des parties 
s’adapte progressivement à l’éventualité d’un 
litige et à tout ce qui peut en découler.

Les parties adoptent une attitude de plus en plus 

hostile, qui se termine parfois par une rupture de 
l’échange d’information, un élément essentiel à la 
résolution des problèmes et à l’avancement des 
travaux sur un chantier de construction. Une 
attitude individualiste prend le dessus et les 
parties se retranchent dans leur propre camp; 
cela a pour effet d’exacerber les problèmes et 
d’aggraver les retards. D’ailleurs, plus personne 
ne peut chiffrer le retard accumulé et l’échéancier 
de construction est rendu caduc. Mais le temps, 
c’est de l’argent et, tôt ou tard, le projet fera 
l’objet d’une réclamation pour retard, une 
démarche désormais fréquente dans la 
construction.

Dans un tel contexte, il n’est pas surprenant que 
le rendement des travaux soit affecté, comme en 
témoignent plusieurs études récentes. Par 
exemple, une étude de l’U.S. Bureau of Statistics 
concluait que « l’industrie de la construction est 
la seule dans laquelle la productivité a diminué 
depuis 1964, alors que celle des autres secteurs 
de l’économie a connu une augmentation 
moyenne de 200 %1. » De son côté, le magazine 
The Economist signale « un gaspillage de 30 % 
dans l’industrie de la construction2. » Chez 
Revay, l’examen d’un échantillon de 25 mandats 
(travaux électriques et mécaniques) a permis 
d’observer un accroissement des heures 
travaillées de 100 % par rapport aux heures de 
main-d’œuvre prévues (2,2 millions d’heures 
travaillées vs 1,1 million d’heures prévues)3. 
Comme seulement 30 % de cette différence 
s’explique par des ordres de modification émis 
par le maître de l’ouvrage, 70 % des heures 
additionnelles sont donc attribuables à des 
problèmes de productivité.

Ce gaspillage se traduit non seulement par des 
pertes de temps et d’argent, mais entraîne 
également une mauvaise utilisation des 
ressources humaines : des personnes affectées à 
des tâches productives doivent maintenant se 
plonger dans un cycle de négociations avortées 
suivies de procédures en justice. Les pertes 

subies en termes de potentiel humain constituent 
un échec économique bien réel.

3.	PROBLÈMES LIÉS AUX 
ÉCHÉANCIERS

L’absence d’un échéancier des travaux fiable est 
l’une des principales causes de l’échec de pro-
jets. Malheureusement, les échéanciers produits 
s’avèrent souvent peu utiles pour la  
planification et le contrôle des travaux. Il est 
parfois difficile de savoir si le calendrier initial, qui 
n’avait peut-être pas été officiellement validé, 
était réaliste dans le contexte du projet. Les 
mises à jour des échéanciers s’apparentent 
souvent à des procédures administratives ne 
reflétant pas réellement la planification à court et 
long terme. Si un échéancier ne reflète pas 
adéquatement l’étendue des travaux initialement 
convenue, il va sans dire que son utilité pour la 
gestion des changements en sera affectée, 
même si cette fonction a été prévue au contrat.

3.1 Le chemin critique

Les erreurs au sein d’un échéancier des travaux 
sont souvent dues à une mauvaise application 
des meilleures pratiques, en particulier la 
méthode du chemin critique. Un échéancier mal 
élaboré peut mener, par exemple, à des erreurs 
de logique, des décalages positifs ou négatifs 
excessifs, une mauvaise utilisation de certaines 
fonctionnalités logicielles (par ex., les contraintes 
d’ordonnancement, le nivellement automatique 
des ressources et les calendriers), la non-prise en 
compte de possibilités de séquence non logique 4, 
etc. Les différents types de problèmes pouvant 
se produire ont fait l’objet, il y a une dizaine 
d’années, d’un article ayant fait date5, dans 
lequel des experts reconnus exprimaient leur 
consternation devant des échéanciers parfois 
« déficients » ou même « peu fiables ». Selon 
l’article, un échéancier pouvait donner 
l’impression d’une planification sans faille, mais 
comporter en fait des « manques dans 
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4.	CHANGER LA FAÇON DE  
FAIRE LES CHOSES

Malgré les carences du système, nous y sommes 
maintenant tous habitués et, pour cette raison, 
continuons à l’utiliser. Les différentes parties 
participant aux projets de construction ont appris 
à s’y adapter, au vu des réalités commerciales 
auxquelles elles doivent faire face, en adoptant 
parfois des stratégies leur permettant de 
contourner les défauts du système. On peut donc 
se demander s’il est possible de changer les 
attitudes au sein de notre industrie : peut-on 
amener les parties à collaborer pour produire de 
meilleurs résultats, à la fois pour les projets et 
pour elles-mêmes?

Tout d’abord, identifions clairement les objectifs 
d’une telle collaboration entre les parties. Cette 
collaboration doit faire partie d’une stratégie glo-
bale visant à optimiser le rendement pour attein-
dre les objectifs de temps et de coût. Malgré la 
nécessité d’une telle collaboration, les parties 
manquent trop souvent à s’y prêter. Avec un tel 
comportement, les parties finissent malheu-
reusement par délaisser les intérêts du projet 
pour se concentrer sur ce qu’ils perçoivent 
comme étant leurs propres intérêts. Tous ces 
comportements éloignent les parties de l’esprit 
de collaboration nécessaire à la réalisation d’un 
projet, tout en produisant des impacts négatifs 
sur le rendement des travaux. 

Pourquoi les parties sont-elles tentées de ne pas 
collaborer plutôt que de faire du rendement des 
travaux un objectif commun? Ce comportement 
s’explique en partie par la perception qu’un ren-
dement optimal ne serait non seulement pas 
récompensé, mais également que peu remarqué. 
Comme nous le verrons plus bas, cette percep-
tion est principalement due au manque 
d’imputabilité. Il est intéressant, ici, de constater 
que la théorie des jeux, qui peut s’appliquer au 
processus de prise de décision stratégique, per-
met de voir comment le comportement d’un 
groupe peut évoluer et se modifier. Pour changer 
un « jeu »9, chacun des protagonistes doit avoir la 
certitude qu’il est dans son intérêt de collaborer 
avec les autres pour atteindre un rendement opti-
mal. La défection d’un protagoniste peut être 
évitée si celui-ci croit que les coûts d’une défec-
tion seraient plus importants que ses bénéfices. 
La théorie des jeux n’est pas fondée sur 
l’altruisme des différentes parties, mais reflète 
plutôt une stratégie basée sur des règles claires 
quant à l’utilisation des ressources (c’est-à-dire 
le temps, en général, pour les projets de con-
struction), des actions permises ou interdites 
bien définies, un système clair de pénalités en 
cas de manquement aux règles ainsi qu’un sys-
tème permettant de déceler toute tentative de 
tricherie10. Comme nous en discuterons plus loin, 
un échéancier fiable, rendant possible 
l’imputabilité du rendement, peut constituer la 
base d’une telle stratégie.

Un tel changement de stratégie, au sein de 
l’industrie de la construction, demanderait que 
les maîtres d’ouvrages, les entrepreneurs et les 
concepteurs considèrent de façon sérieuse et 

l’ordonnancement et la logique des travaux », 
susceptibles de donner lieu à « une atmosphère 
de confusion, des retards et des poursuites en 
justice6. » 

Aujourd’hui, les choses n’ont pas beaucoup 
changé. Lors d’une récente conférence 
internationale, l’une des questions à l’ordre du 
jour était : « Au vu de la faible qualité des 
échéanciers basés sur la méthode du chemin 
critique, doit-on considérer l’utilisation d’autres 
techniques pour prendre en compte le chemin 
critique d’un projet? » La frustration exprimée ici 
est bien naturelle, mais gardons-nous de jeter le 
bébé avec l’eau du bain. Il est tout à fait possible 
— dans la mesure où les erreurs de planification 
sont attribuables à un manque d’expertise avec 
les logiciels spécialisés ou encore à une 
connaissance trop limitée des meilleures 
pratiques en matière de chemin critique — de 
remédier à ces problèmes avec un peu de bonne 
volonté et une formation appropriée. 

3.2 Mauvais usage des 
échéanciers

On constate souvent, dès les premières étapes 
d’un projet, que l’élaboration d’un échéancier de 
construction n’est pas une priorité pour les 
parties. Prenons comme exemple un projet 
devant être réalisé en mode conception-appel 
d’offres-construction, où le maître de l’ouvrage 
décide de lancer l’appel d’offres sans avoir fait 
valider la faisabilité de la date d’achèvement 
prescrite. L’exercice de validation permet 
souvent de relever des incohérences dans la 
planification. 

Le contexte de l’appel d’offres et les réalités 
commerciales ont leur influence sur le 
comportement de l’entrepreneur. Après tout, 
l’entrepreneur est peut-être en train de préparer 
des estimations pour plusieurs projets en même 
temps, dans des délais serrés et, ne l’oublions 
pas, à ses frais. Rappelons également que les 
documents d’appel d’offres subissent parfois 
des modifications pendant la période de 
soumission, forçant l’entrepreneur à intégrer les 
addenda émis par le maître de l’ouvrage à cet 
égard. La fonction de l’estimateur consiste à 
calculer les coûts et non à préparer l’échéancier 
de construction, mais elle comprend parfois une 
validation des temps prévus lors du calcul des 
coûts indirects. Souvent, cependant, le temps de 
réalisation prescrit n’est tout simplement pas 
remis en question. 

Beaucoup d’experts-conseils demandent 
d’ailleurs d’intégrer à leur contrat des clauses 
excluant toute activité d’examen des échéanciers 
de leur part, confirmant l’attitude adoptée par 
notre entrepreneur. Dans de tels cas, il n’est pas 
surprenant que le calendrier de référence et les 
mises à jour mensuelles perdent de leur 
importance aux yeux de l’entrepreneur et 
finissent par ne plus être utilisés pour mesurer le 
rendement des travaux. C’est alors que se 
développent des situations où, par exemple, les 
retards de livraison d’équipement commandé par 
le maître de l’ouvrage deviennent le facteur prin-
cipal dans la planification des travaux, parce que 

le maître de l’ouvrage n’avait pas été informé de 
problèmes potentiels,  faute d’avoir adéquate-
ment examiné l’échéancier. Dans certains cas, ce 
n’est que trop tard, lorsque rien ne peut plus être 
changé, que l’entrepreneur découvre finalement 
des problèmes de planification.

3.3 Défaut d’évaluer les 
Impacts des changements 
sur les échéanciers

La plupart des contrats comprennent des 
dispositions établissant à l’avance des prix pour 
tout changement aux travaux, tenant compte 
notamment des coûts directs et indirects liés à 
ces changements. Si un changement est 
susceptible de retarder la date d’achèvement 
des travaux, on convient à l’avance d’inclure les 
coûts qui y sont associés ; c’est l’échéancier qui 
est souvent prescrit comme l’outil à utiliser pour 
calculer les retards. Ces dispositions contractu-
elles visent à aider le maître de l’ouvrage à 
décider de la mise en œuvre de changements en 
se fondant sur des prix convenus à l’avance qui 
reflètent les retards et les coûts y étant associés.

Malheureusement, au lieu de procéder de cette 
façon, certains entrepreneurs donnent encore 
des prix ne reflétant que les coûts directs d’un 
changement. Certains maîtres d’ouvrages 
accepteront cette méthode semblant à priori 
renforcer leur position par rapport à l’entrepreneur, 
qui serait moins susceptible de soumettre une 
réclamation pour des retards ou des coûts 
supplémentaires éventuels; il demeure néan-
moins que, même du point de vue du maître de 
l’ouvrage, les risques sont beaucoup moins 
importants lorsque des dispositions contrac-
tuelles établissent à l’avance des prix détaillés 
pour tout retard futur, permettant de prendre des 
décisions mieux fondées. Cela dit, et au vu de la 
réticence de l’industrie de la construction à 
inclure de telles dispositions réduisant le risque 
de réclamations futures, on peut se demander si 
le problème n’est pas, au fond, que les différen-
tes parties savent bien que les échéanciers, sur 
lesquels se baserait la détermination des retards, 
ne sont pas suffisamment fiables.

On peut difficilement justifier de ne pas vouloir 
estimer à l’avance les effets de temps et de coût, 
y compris les effets « d’impacts »7-8, et de les 
inclure, comme convenu entre les parties, dans 
l’échéancier. Le manquement à tenir compte de 
tous les effets de temps et de coût dans les 
changements éventuels constitue un obstacle 
majeur à l’élaboration d’échéanciers fiables. En 
effet, pourquoi se baser sur l’échéancier de con-
struction si les changements n’y sont pas fidèle-
ment reflétés en tenant compte de tous les effets 
produits dans les différentes activités? De plus, 
on laisse trop souvent à plus tard la détermina-
tion des prix, occasionnant alors des différends 
et empêchant les parties de se concentrer sur 
l’achèvement des travaux. 

Il faut non seulement prévoir des dispositions 
contractuelles pour les changements éventuels, 
mais il est également souhaitable de faire 
appel à des experts pour intégrer ces 
changements, le cas échéant, à l’échéancier.
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objective comment leurs propres décisions peu-
vent influencer le comportement des autres par-
ties. Cette nouvelle stratégie consisterait à pen-
ser aux moyens d’encourager les autres parties à 
collaborer même si celles-ci ne perçoivent pas 
tout de suite qu’une action proposée est dans 
leur intérêt. Si chaque partie agit en fonction du 
rendement du projet, avec la certitude que cela 
est dans son intérêt et sachant comment les 
autres parties agiront de leur côté, il est tout à fait 
possible de créer un climat de véritable collabo-
ration11. 

 5.	TENTATIVES DE SOLUTION  
PASSÉES

Pour répondre aux échecs de certains projets, 
l’industrie de la construction a mis en place 
diverses solutions. Rappelons d’abord la 
recherche d’une approche à l’exécution des 
contrats qui permettrait de résoudre les 
problèmes relatés plus haut. Différentes 
méthodes ont été tentées – conception-appel 
d’offres-construction, conception-construction, 
gestion de construction, en plus de solutions 
hybrides – mais, malgré ces efforts, certains 
problèmes persistent dans notre industrie. 
L’enthousiasme d’abord suscité par les 
partenariats public-privé s’est, depuis, quelque 
peu atténué, du moins si l’on en croit une étude 
réalisée récemment au Royaume-Uni (qui est 
d’ailleurs le berceau des « PPP ») selon laquelle 
les « contribuables ne gagnent que rarement au 
change avec les partenariats public-privé, qui 
s’avèrent plus coûteux et ont un rendement 
similaire aux projets gérés directement par des 
administrations gouvernementales12». Il est vrai 
que, à l’heure actuelle, les fervents défenseurs 
des partenariats public-privé sont moins 
nombreux.

Les échecs du passé sont de mauvais augure 
pour la nouvelle méthode de réalisation de projet 
intégrée, ou IPD (Integrated Project Delivery), qui 
met l’accent sur la collaboration (aux étapes 
préliminaires et pendant l’exécution des travaux) 
et intègre la technologie de la modélisation de 
l’information du bâtiment, ou BIM (Building 
Information Modeling), une méthode ayant 
également fait l’objet d’un certain engouement 
dans le passé. Examinons pourtant la méthode 
de réalisation de projet intégrée à la lumière des 
autres méthodes proposées par le passé pour la 
réalisation des projets de construction. Nous 
constatons que cette nouvelle méthode porte 
une attention particulière à la collaboration entre 
les parties, de façon à « intégrer » les personnes, 
systèmes et pratiques et optimiser ainsi les 
résultats d’un projet13 ; cet aspect de la méthode 
reflète le fait que l’industrie de la construction a 
compris, depuis longtemps déjà, l’importance de 
la collaboration au sein d’un projet. Cependant, 
un esprit de collaboration et la mise en place de 
contrôles de projet ne suffisent pas : malgré la 
bonne foi et la collaboration de toutes les par-
ties14, un projet peut tout de même échouer en 
cas de rendement trop faible de la part de l’une 
ou l’autre des parties.

6.	 IMPUTABILITÉ PAR 
RAPPORT AU RENDEMENT

Pour éviter les échecs de projets de construction, 
il faut d’abord comprendre que la véritable cause 
en est souvent l’absence d’imputabilité par 
rapport au rendement; une véritable imputabilité 
pousserait les parties à modifier leur comportement.

Certes, les tentatives de solution décrites plus 
haut ne sont pas sans mérite. Après tout, un 
contrat bien préparé, assignant intelligemment 
les risques, est un bon début et la sélection d’une 
méthode appropriée d’exécution de contrat peut 
avoir un impact positif sur les résultats. De plus, 
la philosophie de collaboration au sein de 
certaines approches, par exemple le partenariat, 
est un élément essentiel de la réussite d’un 
projet; certaines approches fondées sur la 
technologie sont également prometteuses (pour 
autant que la technologie reste un outil et ne 
devienne pas une fin en soi). Ces différentes 
solutions ont certainement leur place au 
panthéon des méthodes d’exécution de contrat. 
Le problème, c’est que sans imputabilité, aucune 
de ces méthodes n’est suffisante.

À cet égard, le temps est, parmi les facteurs du 
rendement, celui ayant été le plus ignoré, au 
détriment des projets. On connait trop mal les 
liens de causalité entre le temps et le rendement 
d’un projet, les échéanciers étant souvent peu 
fiables et empêchant toute imputabilité par 
rapport à une juste utilisation du temps, un 
facteur clé dans la réussite d’un projet.

Malgré ce que l’on peut croire, il est possible 
pour les parties de connaître, avec un degré de 
certitude raisonnable, les faits s’étant produits au 
cours d’un projet. L’imputabilité par rapport au 
rendement, inhérente à un système de 
planification et de contrôles fondé sur un 
échéancier fiable, est possible lorsque l’on donne 
au rendement toute l’importance qu’il mérite. 
Cela ne constitue toutefois pas encore une 
pratique standard de l’industrie de la 
construction. 

7.	LA SOLUTION : UN  
SYSTÈME FONDÉ SUR LE  
RENDEMENT

Pour assurer la réussite d’un projet, les attitudes 
individualistes doivent faire place à un système 
fondé sur le rendement, où le rendement devient 
un but commun liant toutes les parties et 
permettant d’atteindre les objectifs de temps et 
de budget. 

Le rendement est un peu l’éléphant que 
personne ne semble voir pendant qu’on discute 
d’autres solutions. Tout chef des travaux 
compétent vous le dira, pour assurer la réussite 
d’un projet, l’important est de mettre l’accent sur 
le facteur crucial qu’est le temps15. Le temps est 
une ressource qu’on se doit de prendre en 
compte pour espérer atteindre les objectifs de 
budget et de délais d’un projet.

Avec un système fondé sur le rendement, le 
temps est placé au centre des priorités : un 
usage judicieux du temps accroît la probabilité 
d’achever le projet dans les délais prescrits, 
évitant ainsi les dépassements de coûts et les 
réclamations. Le rendement des parties 
déterminera si le temps a été utilisé efficacement; 
des mécanismes doivent être prévus pour 
déterminer l’imputabilité en matière d’utilisation 
du temps. La capacité des différentes parties à 
faire un usage efficace du temps est mesurée et 
évaluée. Tout usage inapproprié ou arbitraire du 
temps, au détriment du rendement des travaux, 
est découragé. Le comportement de chacun est 
maintenant centré sur l’atteinte d’un rendement 
optimal, dont on comprend bien à présent qu’il 
est le facteur clé de la réussite du projet.

Avec un système fondé sur le rendement, les dif-
férentes parties apprennent à mettre l’accent sur 
ce qui est dans l’intérêt du projet lui-même. Dans 
ce contexte, si un entrepreneur n’affecte pas au 
projet les ressources prévues et que l’avancement 
s’en voit ralenti, ou si l’examen des dessins 
d’atelier par un concepteur est trop lent, épuisant 
les marges de temps disponibles dans 
l’échéancier, ou encore si le maître de l’ouvrage 
décide d’interrompre des travaux ou d’intégrer 
des changements à un moment clé du projet, les 
effets négatifs de ces actions sur le rendement 
seront rapidement décelés, puis analysés pour 
en déterminer l’impact, et la partie en tort en sera 
tenue responsable.

Pour un maître d’ouvrage utilisant un système 
fondé sur le rendement, il devient très important 
de trouver les entrepreneurs les plus efficaces, 
ceux-ci constituant maintenant sa plus précieuse 
ressource. Ces entrepreneurs sont appréciés 
pour leur capacité à résoudre les problèmes (les 
problèmes sont pratiquement une certitude dans 
les projets de construction, ne serait-ce que les 
erreurs et omissions qui se glissent dans la 
conception), même s’ils n’en portent pas la 
responsabilité, toujours dans le but de ne pas 
mettre en péril le rendement des travaux. On se 
rendra vite compte qu’un entrepreneur ingénieux 
peut trouver des solutions aux erreurs du maître 
de l’ouvrage ou de ses consultants, préservant 
ainsi le rythme des travaux.

Un système fondé sur le rendement lie toutes les 
parties à une mesure objective du rendement : 
comme on l’entend souvent dire en gestion de 
projet, c’est ce qui est mesuré qui est réalisé. 
Avec un tel système, la collaboration devient un 
effort collectif centré sur les intérêts du projet et 
fondé sur un calendrier de construction fiable. 
Les parties pourront, de temps à autre, 
argumenter par rapport à différentes options, 
mais ces discussions se baseront maintenant 
non pas sur des prises de position 
individualistes, mais sur des différences d’opinion 
raisonnables quant à la meilleure façon de 
réaliser le projet. Les éléments les plus valorisés 
sont à présent l’expertise, l’expérience ainsi 
qu’un comportement visant toujours un 
rendement optimal des travaux. 
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8.	MESURER LE RENDEMENT 
GRÂCE AUX ÉCHÉANCIERS

Les échéanciers doivent refléter la réalité en 
fonction du temps : passé, présent et futur. Un tel 
échéancier, précis et fiable, devient alors l’outil 
essentiel de la planification et du contrôle des 
travaux d’un projet, c’est-à-dire un plan faisable, 
accepté par tous, où l’avancement réel peut être 
comparé à l’échéancier prévu pour déceler tout 
écart, où des corrections sont apportées, dans la 
mesure du possible, pour assurer l’exécution du 
projet dans les temps, et où des prévisions du 
temps de réalisation peuvent être effectuées de 
façon précise pour éviter ou atténuer tout retard. 
Si le calendrier des travaux reflète la réalité, il 
permettra également d’évaluer le rendement et, 
le cas échéant, de déterminer l’imputabilité. 

9.	 INTÉGRER TEMPS ET 
RESSOURCES

Pour mesurer le rendement d’un projet, il faut 
pouvoir compter sur un échéancier précis et 
fiable, ce qui n’est pas toujours le cas dans 
notre industrie. Pour élaborer un calendrier fiable, 
les différents éléments de coût, de 
main-d’œuvre, de matériaux et d’équipement 
doivent être intégrés aux activités prévues pour 
former un modèle mathématique et logique, 
c’est-à-dire un calendrier intégrant le chemin 
critique, le temps et les ressources16-17. 

Comme il faut connaître les ressources pour cal-
culer les temps requis et, subséquemment, éva-
luer le rendement des travaux, il est essentiel 
d’intégrer les ressources au calendrier. 

À lui seul, le facteur du temps ne permettrait 
qu’une analyse unidimensionnelle. Pour une 
analyse complète d’un projet, il faut connaître 
toutes les ressources qui lui seront assignées, en 
plus d’information qualitative qui peut être 
recueillie, par exemple, au moyen d’un texte 
décrivant le programme détaillé des travaux ou 
par des séances Delphi18. L’analyste, cherchant à 
bien comprendre le rendement des travaux par 
rapport à l’échéancier de référence, pourra poser 
des questions comme : « Quelle quantité de 
béton a été mise en place, quelle quantité était 
prévue (par période/cumulative) et combien 
d’heures travaillées ont été nécessaires pour les 
coffrages, l’acier d’armature et la mise en place 
du béton? Les variances de temps observées 
sont-elles liées à des écarts dans les ressources 
prévues, à une diminution de la productivité, à 
des décisions tardives, à d’autres facteurs? » Il 
est important que l’entrepreneur réponde à ces 
questions par une description narrative complète 
du programme des travaux; celle-ci constitue un 
outil de communication important, le modèle 
d’échéancier utilisé pouvant parfois donner lieu à 
différentes interprétations. Par exemple, pour la 
mise en place du béton, une comparaison entre 
la planification et la réalité montre que cette 
activité a été réalisée longtemps après qu’elle 
avait été initialement prévue. Pourquoi? L’analyse 
de la valeur acquise et des heures réelles montre 
que la productivité est en fait plus élevée que 
prévu, mais qu’il y a moins d’heures réelles tra-
vaillées qu’on l’avait planifié pour cette date. Le 
fait que les heures réelles travaillées pour 

l’installation de l’acier d’armature ont graduelle-
ment diminué au cours des derniers mois pour-
rait expliquer le ralentissement observé dans 
l’installation des coffrages (et la mise en place du 
béton) au cours de la même période, mais le 
rendement lié à l’acier d’armature est-il vraiment 
la source du problème? Peut-être l’entrepreneur 
chargé d’installer l’acier d’armature a-t-il moins 
de travail parce que l’entrepreneur chargé des 
coffrages ne travaille pas assez efficacement. Si 
c’est le cas, pourquoi? Peut-être l’installation des 
coffrages a-t-elle été retardée par un avis de 
modification du maître de l’ouvrage, ou peut-être 
l’entrepreneur a-t-il affecté une équipe à des 
travaux urgents.

En fin de compte, c’est l’entrepreneur qui, étant 
chargé de l’exécution des travaux, est le mieux 
placé pour savoir s’il peut réaliser une activité 
dans les limites de temps permises, mais il est 
raisonnable, et souvent nécessaire, que le maître 
de l’ouvrage participe également à l’examen de 
la faisabilité par rapport à la date d’achèvement 
souhaitée et aux ressources disponibles. Cet 
exercice est essentiel, l’échéancier constituant le 
principal outil pour évaluer le rendement et déter-
miner l’imputabilité. Cela dit, certains entrepre-
neurs hésitent à inclure des ressources, ou 
même des montants d’argent, aux échéanciers; 
disons donc un mot sur l’importance d’intégrer 
toutes les ressources à l’échéancier. 

L’intégration des ressources de main d’œuvre est 
particulièrement importante : en effet, le 
rendement de la main-d’œuvre est, la plupart du 
temps, un facteur contrôlable susceptible de 
déterminer le résultat obtenu. S’il est disponible, le 
plan de main-d’œuvre peut être comparé à des 
rendements de main-d’œuvre standards 
(voir figure 1). 

Il existe souvent une certaine résistance à 
l’intégration de la main-d’œuvre : un 
entrepreneur pourra arguer qu’il n’est pas 
nécessaire de le faire parce que, par exemple, si 
l’un de ses sous-traitants prend du retard, cela 
se traduira par des retards dans les dates de 
début et de fin indiquées à l’échéancier; quand il 
en aura été informé, l’entrepreneur pourra sim-
plement demander au sous-traitant de prendre 
des mesures adéquates pour corriger la situa-
tion. Mais qu’en est-il d’un retard qui peut se 
justifier par d’autres raisons? Par exemple, le 
sous-traitant explique que son retard a été causé 
par des inspections plus fréquentes demandées 
par le maître de l’ouvrage, ce qui a eu un impact 
sur la productivité. Comment déterminer où se 
trouve la vérité, si une analyse n’a pas été faite 
pour déterminer la faisabilité de ces travaux et 
élaborer des hypothèses de productivité, puis, 
sur cette base, calculer les effectifs nécessaires? 
Avec un système fondé sur le rendement, cette 
information doit être connue pour permettre de 
déterminer les raisons précises de problèmes de 
rendement éventuels, élaborer rapidement des 
solutions adaptées et améliorer les résultats.

10. UN OUTIL FIABLE : 
LA COURBE DE RÉFÉRENCE 
DU RENDEMENT

L’échéancier intégrant le chemin critique, le 

temps et les ressources, correctement préparé, 
permet de générer une courbe cumulative qui 
devient l’objectif de rendement du projet; en 
termes de valeur acquise, on parle de la « courbe 
de référence du rendement », ou PMB (Figure 2)  
(Performance Measurement Baseline), qui servira 
de base pour mesurer le rendement du projet. Il 
est important de noter que, comme toutes les 
ressources y sont intégrées, l’échéancier permet 
de générer non seulement l’information relative 
au temps, mais également des données concer-
nant la valeur acquise, la production et la produc-
tivité, qui serviront ensuite à établir une base de 
référence pour évaluer l’avancement des travaux. 
Comme les échéanciers de construction ne sont 
généralement pas élaborés en y intégrant les res-
sources prévues, ou même les montants d’argent 
impliqués, une division est créée entre les élé-
ments de temps et de coût, ce qui peut donner 
lieu à des pratiques d’analyse erronées. Un bon 
exemple d’analyse erronée est une approche 
parfois suivie par les entrepreneurs consistant à 
fournir des courbes de flux de trésorerie, qui 
peuvent être présentées sous la forme d’une 
courbe en S ou encore être préparées manuelle-
ment en calculant les dépenses mensuelles, sans 
aucun lien avec l’échéancier19. Les entrepreneurs 
disent souvent que « le temps, c’est de l’argent », 
mais en suivant cette pratique, qui coupe le lien 
entre l’échéancier et les coûts, ils ne prennent 
pas en compte des leçons qu’ils ont sans doute 
eux-mêmes apprises par le passé.

L’échéancier auquel on intègre les ressources du 
projet (générant la courbe de référence du 
rendement) permettra de générer une courbe 
cumulative (en dollars, en heures de 
main-d’œuvre ou en pourcentage achevé) 
pleinement validée. Pour développer la courbe 
de référence du rendement, l’entrepreneur 
concerné aura d’abord préparé un échéancier 
basé sur la constructibilité, dont il évaluera 
ensuite la faisabilité en fonction des ressources 
disponibles. La figure 2 montre différentes 
courbes cumulatives générées par ce processus. 
La courbe de réalisation précoce est 
constructible, mais ne tient pas compte des 
contraintes liées à la disponibilité des ressour-
ces. Par la suite, une fois que les sous-traitants 
auront vérifié le nombre d’équipes, le nombre de 
travailleurs dans chacune des équipes ainsi que 
l’ampleur des travaux pour être en mesure de 
calculer la durée des différentes activités, la 
courbe de référence du rendement générée sera 
sans doute moins optimiste, mais plus réaliste, et 
constituera donc un plan faisable, susceptible 
d’être utilisé pour la mise en œuvre des travaux. 
La courbe de référence du rendement doit reflé-
ter la disponibilité des ressources; les durées et 
la logique sous-tendant les activités à accomplir 
devront être ajustées en conséquence20. 

Une erreur fréquente dans l’évaluation de la 
faisabilité d’un échéancier est de ne pas tenir 
compte de la courbe de réalisation tardive. Les 
erreurs logiques et les incohérences de 
l’échéancier y sont souvent décelées, par exem-
ple si une courbe tardive présente une forme 
irrégulière. Si, par exemple, l’activité est retardée 
jusqu’à une date tardive (voir figure 1), les 
ressources requises, souvent considérables, 
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seront-elles effectivement 
disponibles? Les contrain-
tes physiques auront-elles 
changé? Les entrepreneurs 
réduisent quelques fois arti-
ficiellement les marges21, 
mais une évaluation fausse-
ment élevée des marges 
peut également causer des 
problèmes – il faut planifier 
les activités et réduire les 
risques en se basant sur la 
réalité. Pour être en mesure 
de bien évaluer les risques, 
le mieux est de disposer 
d’un échéancier où la marge 
des différentes activités 
reflète fidèlement la 
séquence logique des acti-
vités et les ressources dis-
ponibles.

Dans une courbe de 
référence du rendement, la 
disponibilité et l’utilisation 
des marges sont des élé-
ments particulièrement 
importants, car l’épuisement de ces marges 
réduirait la probabilité d’un achèvement des 
travaux dans les temps prescrits. Il faut garder un 
certain scepticisme par rapport au point de vue 
traditionnel suivant lequel l’avancement des 
travaux est acceptable s’il se situe entre les 
courbes de réalisation prévue et tardive. C’est la 
courbe de référence du rendement qui doit 
demeurer l’objectif à atteindre; toute déviation, 
surtout vers les dernières étapes des travaux, 
doit être examinée, voire faire l’objet d’une ges-
tion des risques.

Cela ne signifie pas que l’utilisation des marges 
doit être complètement évitée22, mais plutôt que 
le facteur du temps doit être rigoureusement pris 
en compte.

Les marges : une valeur à préserver

De nos jours, dans un système où l’on cherche 
constamment à obtenir le moindre avantage con-
tractuel, une question se pose souvent : « Qui 
contrôle les marges? ». Certains contrats stipu-
lent explicitement que le maître de l’ouvrage 
détient le contrôle exclusif des marges, d’autres 
rendent ces marges disponibles à quiconque les 
utilise le premier, d’autres encore spécifient 
qu’aucune des parties n’en détient une utilisation 
exclusive.

Pour illustrer la façon dont le rendement d’un 
projet peut être affecté par des maîtres 
d’ouvrages, des entrepreneurs ou des 
concepteurs trop affairés à des questions d’ordre 
juridique, prenons le cas d’un concepteur qui 
retarde son examen des dessins d’atelier et, de 
ce fait, épuise complètement les deux mois de 
marge dont on avait d’abord disposé pour la 
livraison d’un élément. En raison de ce retard, 
cette activité fait maintenant partie du chemin 
critique : comme toute la marge est épuisée, 
chaque jour de retard supplémentaire dans la 
livraison de l’élément entraînerait un retard d’une 
journée dans l’achèvement du projet. Cependant, 

tout retard devient maintenant la responsabilité 
de l’entrepreneur puisque la revue par le 
concepteur ne constituait pas une activité 
critique. Le concepteur a épuisé la marge, mais 
le contrat stipule que les marges sont disponibles 
à quiconque les utilise le premier. Comment 
aurait-on agi dans un système où c’est le 
rendement du projet qui est privilégié, au lieu 
d’une atmosphère où chacun pense d’abord à se 
protéger lui-même? Dans l’exemple ci-dessus, 
l’expert-conseil, en épuisant les marges 
disponibles, montre qu’il n’avait pas fait du 
rendement une priorité et met en danger l’atteinte 
des objectifs de temps du projet.

Une courbe de référence du rendement répond 
clairement à la question de l’utilisation des mar-
ges : ce sont les intérêts du projet qui doivent en 
décider. Et il y va également de l’intérêt de toutes 
les parties d’utiliser les marges de façon respon-
sable : quand les pertes de temps sont réduites, 
chacune des parties en tire profit.

Dès lors que l’utilisation des marges est vue 
comme un risque pour le rendement, le chemin 
critique ne sera plus le seul thème abordé lors 
des discussions sur l’échéancier. On comprend 
maintenant que les chemins quasi critiques 
(c’est-à-dire comportant une marge limitée) peu-
vent parfois présenter des risques plus impor-
tants que le(s) chemin(s) critique(s), à différents 
moments de l’échéancier; une bonne analyse de 
l’échéancier; se doit d’examiner ces chemins 
quasi critiques et, de manière plus générale, 
l’utilisation des marges. Le fait que, statistique-
ment, la convergence de chemins par réduction 
des marges23  accroît la probabilité de retards est 
bien plus important, pour ceux qui portent à la 
courbe de référence du rendement l’attention 
qu’elle mérite, que toute décision jurisprudence 
quant à l’utilisation des marges.

11. UNE APPROCHE EFFICACE :  
LA TRIANGULATION 

Même un échéancier fiable, basé sur la méthode 

du chemin critique, n’est en 
fin de compte qu’une 
représentation mathéma-
tique de la réalité et en com-
porte donc les mêmes limi-
tes. Pour analyser et inter-
préter un échancier de con-
struction, on doit disposer 
de l’expertise et de 
l’expérience requises. Une 
approche efficace est celle 
de l’analyse d’échéancier 
par triangulation qui, comme 
son nom l’indique, se base 
sur plusieurs méthodes, 
sources d’information, 
approches analytiques, et 
perspectives, qui sont toutes 
évaluées pour obtenir un 
résultat global sans doute 
plus proche de la réalité que 
le permettrait l’usage d’une 
seule méthode. Si deux des 
méthodes examinées 
produisent des résultats 
similaires, tout risque décelé 
doit être considéré comme 

élevé, appelant à des mesures de gestion pour 
l’éliminer ou l’atténuer.

Il serait trop long d’expliquer ici en détail la 
méthode de la triangulation, mais, pour résumer, 
il s’agit d’une technique qui intègre à l’échéancier 
(élaboré par la méthode du chemin critique) les 
différentes approches de valeur acquise adap-
tées aux travaux de construction, le suivi de 
chantier, la modélisation de l’échéancier, les 
séances Delphi ainsi que les outils probabilistes 
et autres.

L’efficacité de l’analyse par triangulation réside 
en ce qu’elle permet de déceler clairement les 
problèmes de planification. Une analyse par tri-
angulation peut en effet repérer les problèmes de 
planification bien avant de ne plus pouvoir les 
régler. Lorsqu’un échéancier de référence fiable 
et à jour est disponible, une analyse par triangu-
lation permet d’effectuer la gestion d’un projet 
comme elle devrait être faite : planification, mise 
en œuvre, suivi et, en cas d’écart, intervention. 
Une analyse basée sur un échéancier fiable 
génère une information utile, permettant des 
actions spécifiques pour gérer le risque. 

11.1 La valeur acquise : 
un outil à adapter aux 
projets de construction

L’analyse de la valeur acquise est un élément 
essentiel de l’évaluation du rendement, mais elle 
doit être adaptée aux caractéristiques propres de 
l’industrie de la construction. L’évaluation du 
rendement exige ici une bonne connaissance des 
interdépendances entre la réalisation (valeur 
acquise), l’efficacité (productivité) et l’effort (res-
sources). Nous ne traiterons pas en détail des 
relations entre ces différents facteurs, mais sou-
lignons le fait qu’elles peuvent être exprimées 
mathématiquement par une formule unifiée qui 
permet de définir et mieux prévoir le rendement 
des travaux en fonction de l’échéancier. Avec un 
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rendement a donc été adoptée dès les premières 
étapes, avant tous travaux de construction, pour 
être mieux à même d’atteindre un rendement 
optimal. Le maître de l’ouvrage a mandaté un 
expert pour analyser l’échéancier et valider la 
date d’achèvement préconisée. Cette analyse, 
basée sur des simulations Monte-Carlo25, a 
conclu qu’il s’agissait d’un échéancier à risque 
très élevé. Les spécifications concernant 
l’échéancier étaient très détaillées, de façon à 
permettre l’élaboration d’un échéancier intégrant 
le chemin critique et les ressources du projet, 
notamment les quantités de matériaux, les 
heures de main-d’œuvre, les hypothèses 
utilisées pour calculer les effectifs, etc. Dès le 
début des travaux, en examinant les données de 
rendement rapportées (comme le prescrit le con-
trat), des déficits ont été observés dans les heu-
res de main-d’œuvre fournies, avec un avance-
ment moins rapide que prévu. Malgré ces pre-
miers résultats négatifs, les mises à jour de 
l’échéancier fournies par l’entrepreneur indi-
quaient que la date d’achèvement demeurait la 
même. Cependant, un examen plus approfondi a 
révélé que cela ne serait possible que si certaines 
activités futures étaient exécutées avec un niveau 
de productivité très élevé, qui n’avait pas été 
atteint depuis le début du projet. En se basant 
sur l’analyse effectuée, il n’y avait aucune raison 
de croire qu’une telle productivité était réaliste; 
l’entrepreneur n’avait d’ailleurs pas fourni de 
justification d’un tel niveau de productivité. 
Suivant la méthode de la triangulation, diverses 
approches analytiques ont été utilisées pour 
évaluer la situation, y compris une modélisation 
Primavera P6, la prévision de la valeur acquise, 
l’analyse de la courbe de la productivité et le suivi 
de chantier. Toutes ces approches prévoyaient 
un retard de plusieurs mois si les effectifs 
n’étaient pas accrus.

Dans ce projet, aucune argumentation logique 
n’a été fournie par l’entrepreneur, qui souhaitait 

système fondé sur le rende-
ment, l’objectif est toujours 
d’éviter toute variance néga-
tive, qui serait signe d’un 
retard et accroîtrait les ris-
ques par rapport à la date 
d’achèvement. Les seuils de 
rendement liés aux varian-
ces observées dans les 
facteurs de l’efficacité et de 
l’effort sont évalués sur la 
base de leurs contributions 
respectives à ces variances 
négatives dans l’échéancier.

12. COMMENT 
ASSURER LA 
RÉUSSITE D’UN 
PROJET?

Les maîtres d’ouvrages sont 
sans doute les mieux placés 
pour amorcer un change-
ment au sein de l’industrie 
de la construction. Leur 
engagement envers une 
approche centrée sur le rendement serait une 
première étape essentielle, mais, même avec les 
meilleures intentions, le changement n’en sera 
pas aisé pour autant. Nous avons d’ailleurs dis-
cuté plus haut de la façon de changer le « jeu » et 
de surmonter les obstacles au changement.

Mettre l’accent sur le rendement dès les pre-
mières étapes d’un projet permettra d’en tenir 
compte aux étapes de la conception préliminaire 
et détaillée, de l’appel d’offres et de l’attribution, 
assurant ainsi une meilleure probabilité de réus-
site du projet. L’information liée au rendement et 
tout renseignement quant à la cause d’un succès 
ou d’un échec peuvent être utilisés pour amélio-
rer le rendement actuel et futur des travaux. Nous 
traiterons à présent de quelques éléments clés 
de la réussite des projets de construction.

12.1 Le porteur de projet, 
champion du rendement

Pour mettre en place un système fondé sur le 
rendement, on doit disposer de l’expérience et 
de l’expertise requises et pouvoir compter sur 
une personne qui soit un champion assidu d’une 
approche centrée sur le rendement. Un maître de 
l’ouvrage, un entrepreneur ou un concepteur 
comptera rarement une telle personne dans ses 
effectifs existants (toutefois, un échéancier cen-
tré sur le rendement permettra, avec le temps, de 
développer des ressources internes). Nous pro-
posons d’appeler cette personne porteur de 
projet parce que, quel que soit son employeur 
direct, ce sont les intérêts du projet qui devront 
être sa priorité.

Pour illustrer la façon dont cette approche peut 
changer les résultats d’un projet, prenons un 
exemple typique de projet à prix forfaitaire24. 
Dans cet exemple, la date d’achèvement est 
particulièrement importante pour le maître de 
l’ouvrage. Une approche fondée sur le 

qu’on accepte simplement 
la date d’achèvement 
présentée. Le directeur de 
projet de l’entrepreneur 
était d’ailleurs convaincu 
qu’il n’y aurait aucun prob-
lème à cet égard. De son 
côté, le concepteur pous-
sait également le maître de 
l’ouvrage à faire confiance 
à l’entrepreneur.

Face à ces obstacles, le 
rôle du porteur de projet 
consiste à prôner le rende-
ment en se basant sur des 
échéanciers fiables. Les 
données disponibles lais-
saient croire à l’existence 
d’un problème majeur qui 
devait être réglé avant 
toute conséquence irrévo-
cable. Malgré une forte 
résistance à reconnaître 
l’existence même du prob-
lème, le porteur de projet 

persistait, à chaque rencontre, à poser les mêmes 
questions concernant le rendement des travaux : 
« Pourquoi le plan de main-d’œuvre 
initial n’est-il pas suivi? Étant donné la faible 
productivité observée, comment peut-on ne pas 
mettre en doute la date d’achèvement du 
projet? »

L’entrepreneur a finalement concédé qu’une 
augmentation de la main-d’œuvre était néces-
saire pour éviter les retards et a donc accru ses 
effectifs. Le projet a pu être achevé dans les 
temps. On a plus tard appris que l’entrepreneur, 
qui n’avait jamais eu à gérer des effectifs aussi 
nombreux sur un chantier, craignait une baisse 
de l’efficacité de sa main-d’œuvre. Dans les faits, 
comme l’ont également démontré les données 
recueillies sur le chantier, l’efficacité de la main-
d’œuvre de l’entrepreneur n’a pas diminué. 
Celui-ci a même été appelé à réaliser d’autres 
travaux pour le même maître de l’ouvrage, grâce 
à une excellente évaluation de son premier 
mandat. La réussite d’un projet, c’est ça! 
Dans ce projet, l’échec a pu être évité grâce à 
une solide détermination à mettre en place un 
système fondé sur le rendement.

12.2 Améliorer les 
échéanciers

L’amélioration de la qualité des échéanciers 
implique certains changements, notamment les 
suivants :

•	 Davantage d’efforts au cours des phases 
préliminaires pour déterminer la faisabilité de la 
date d’achèvement et d’autres étapes-jalons.

•	 L’engagement envers des échéanciers 
fiables doit commencer par la haute direction et 
être communiqué, à titre de priorité de l’entreprise, 
à l’ensemble du personnel.

•	 La désignation d’un porteur de projet26  

chargé de sa mise en œuvre.



7Le Bulletin Revay

•	 L’amélioration des pratiques d’élaboration 
des échéanciers: il existe deux problèmes reliés : 
tout d’abord, les meilleures pratiques sont mal 
connues pour les échéanciers intégrant le che-
min critique, le temps et les ressources; deux-
ièmement, les logiciels d’élaboration 
d’échéanciers comportent tant de fonctionnali-
tés, constituant autant de possibilités d’erreurs, 
que seul un spécialiste peut les utiliser sans 
risque. Pour régler ces deux problèmes, les 
meilleures pratiques d’élaboration d’échéanciers 
doivent être davantage développées et une 
meilleure formation doit être offerte; entretemps, 
l’assistance d’experts sera nécessaire pour 
préparer des échéanciers fiables et utiles.

•	 L’amélioration des exigences : les 
documents contractuels ne contiennent souvent 
pas de spécifications concernant l’échéancier 
des travaux et, même si elles y sont incluses, il 
s’agit habituellement de spécifications de 
rendement (résultats) plutôt que de procédure 
(descriptifs). Comme les meilleures pratiques 
d’élaboration d’échéanciers sont peu répandues 
dans l’industrie de la construction, des 
spécifications claires, concises et complètes 
doivent définir les exigences relatives à 
l’échéancier des travaux, sur la base du chemin 
critique et des meilleures pratiques.

•	 Des conditions contractuelles prescrivant 
l’utilisation des échéancier.

•	 L’inclusion d’un poste de coût pour les 
activités liées à l’échéancier.

•	 Une séance d’information pendant l’appel 
d’offres pour expliquer les attentes par rapport 
aux échéanciers.

•	 La façon dont l’échéancier doit être utilisé, 
en cas de changements, pour l’établissement de 
prix liés aux retards et à leur impact doit être 
mentionnée au contrat.

12.3 Communications en 
ligne : imputabilité et 
collaboration

L’outil de collaboration et de gestion de projet en 
ligne, ou OCPM (Online Collaboration and Project 
Management), consiste en une plateforme 
permettant de créer des structures de 
communication et des procédures automatisées 
pour gérer et administrer un contrat de 
construction en ligne. L’amélioration de 
l’efficacité et de l’imputabilité serait un avantage 
majeur pour les systèmes basés sur le 
rendement. La documentation est stockée et 
contrôlée dans un environnement centralisé, 
créant ainsi une structure unifiée permettant le 
partage des documents. De plus, l’historique 
complet et le statut actuel des flux de travaux 
sont disponibles en temps réel, favorisant ainsi 
l’imputabilité.

L’outil OCPM peut être une ressource 
inestimable pour améliorer le rendement. 
Cependant, cette plateforme est souvent utilisée 
principalement, ou uniquement, pour stocker des 
documents et son potentiel reste donc 
sous-exploité. Le système que nous avons 
développé pour la gestion des différents flux de 
travaux, par exemple les changements au 
contrat, les demandes d’information et les 
dessins d’atelier, se base sur une vaste 
expérience en administration des contrats et en 
gestion des flux de travaux au sein de projets de 

construction. Jusqu’à maintenant, le système a 
été utilisé par des entrepreneurs au sein de 
projets variés totalisant 1,5 milliard $. Le succès 
de ce système s’explique par sa facilité d’emploi, 
l’exclusivité d’utilisation, l’adhésion aux 
procédures prescrites, la formation offerte ainsi 
que le service de soutien.

12.4 RÉSOLUTION des 
différends fondée sur le 
rendement

L’un des problèmes des approches tradition-
nelles à la résolution des différends (pour des 
projets encore non achevés) est que l’on met 
souvent l’accent sur le différend lui-même. Un 
deuxième problème est que ces approches se 
concentrent uniquement sur des faits passés. 
Avec ce que nous avons appelé « résolution des 
différends fondée sur le rendement », l’objectif, 
complètement différent, consiste à poser la 
question : « Quand le projet sera-t-il achevé? » 

Pour répondre à cette question, il faut bien sûr 
pouvoir compter sur un échéancier fiable et, 
comme un tel échéancier n’est souvent pas 
disponible, il doit être préparé. En même temps, 
toutefois, et en tenant pour acquis qu’un 
échéancier fiable sera produit, la réclamation de 
l’entrepreneur doit être traitée. Des négociations 
informelles auront donc lieu pendant une période 
prédéfinie (par ex., 6 à 8 semaines), comportant 
deux volets : i) les différents éléments de la 
réclamation sont rassemblés; ii) un échéancier 
réaliste est créé pour les travaux à terminer.

On rappellera aux parties l’importance du 
rendement, bien qu’il n’ait pas été un objectif 
partagé jusque-là. Après tout, les travaux ne sont 
pas encore achevés : il existe donc une 
possibilité d’atténuer un échec éventuel par un 
bon rendement, ce qui serait au bénéfice de 
toutes les parties27. À partir de là, on convient 
que le concepteur sera présent sur le chantier 
autant que nécessaire et l’entrepreneur planifiera 
un échéancier réaliste tenant compte de tous les 
problèmes connus. La priorité sera de répondre à 
toute question nécessaire pour finaliser 
l’échéancier; des ateliers auront lieu sur une base 
hebdomadaire pour effectuer un suivi de 
l’élaboration de l’échéancier. À la fin du proces-
sus, l’échéancier produit constituera une prévi-
sion réaliste des travaux encore à réaliser, per-
mettant de quantifier tous les coûts liés aux 
retards éventuels; en plus, cet échéancier aidera 
à planifier et terminer les travaux et à assurer la 
réussite du projet.

Cette approche s’est avérée si efficace que des 
projets pratiquement interrompus ont vu leurs 
travaux reprendre de plus belle – les 
réclamations ont pu être réglées et le projet 
achevé en moins de temps que si l’impératif du 
rendement n’avait pas été mis en place. 

12.5 Évaluation du 
rendement

Les systèmes d’évaluation du rendement de 
l’entrepreneur améliorent la mise en œuvre des 
échéanciers de construction, accroissent le 
rendement de projets existants et aident à 
déterminer les entrepreneurs les plus efficaces. 
Les meilleurs systèmes comportent un pointage 
objectif; les scores chiffrés s’appuient sur une 
logique précise et le pointage est effectué sur 
une base régulière. Non seulement ces systèmes 
sont tout à l’avantage du projet, mais les leçons 

apprises peuvent y être intégrées pour éviter des 
problèmes similaires à l’avenir.

Cependant, pour la plupart des membres de 
l’industrie de la construction, l’expérience en 
évaluation du rendement de l’entrepreneur se 
limite à un court rapport d’une page, rapidement 
rédigé à la fin d’un projet. Différentes catégories, 
par exemple la gestion des échéanciers, la 
supervision, la qualité du travail, la sécurité et la 
conformité environnementale, sont présentées et 
chacune doit être évaluée au moyen d’une 
échelle plus ou moins bien définie, au moyen de 
chiffres ou de lettres. Il n’y a habituellement pas 
de critères précis pour le pointage, qui est donc 
très subjectif. Cette approche est souvent 
considérée, avec raison, comme peu utile.

Ce qu’il faut, c’est un système capable de 
présenter le rendement des travaux dans toute 
sa complexité. Ce type d’évaluation, même si on 
l’appelle « évaluation du rendement de 
l’entrepreneur », permet d’aller plus en 
profondeur et de mieux comprendre les raisons 
du rendement obtenu, et donc de déceler 
également les problèmes pouvant provenir du 
concepteur ou du maître de l’ouvrage. Même si 
l’échéancier indique que des travaux ont été 
terminés en retard, il est possible que 
l’entrepreneur ne mérite pas pour autant un score 
faible; peut-être a-t-il, au contraire, grandement 
atténué des problèmes que d’autres avaient 
causés. Étant donné qu’un entrepreneur capable 
de régler les problèmes est un atout précieux 
dans tout projet, le signe d’un bon système 
d’évaluation du rendement sera de pouvoir 
découvrir ces entrepreneurs. De plus, l’évaluation 
générée devrait être davantage qu’un simple 
chiffre : elle devrait également comporter des 
critères qualitatifs, par exemple une description 
narrative expliquant le score chiffré. Les causes 
des problèmes doivent également être 
examinées pour être en mesure d’en tirer de 
précieuses leçons. Avec une mesure du 
rendement objective, on peut non seulement 
accroître le rendement d’un projet dans 
l’immédiat, mais également en assurer 
l’amélioration continue par la suite.

13. CONCLUSION 

Rappelons la question que nous posions au 
début de cet article : peut-on réellement parler de 
la réussite d’un projet dans l’industrie de la 
construction? Pour ceux ayant eu la chance de 
travailler avec un système fondé sur le 
rendement, la réponse est un « oui! » 
catégorique. Notre expérience dans la mise en 
place de ces systèmes a démontré qu’ils 
s’avèrent rentables pour toutes les parties, 
précisément parce qu’ils maximisent les 
bénéfices à la fois pour le groupe et pour 
chacune des parties. Si l’une des parties arrêtait 
de collaborer avec les autres, elle s’en trouverait 
perdante. Le rendement sur l’investissement 
éclipse tous coûts engagés. Ces systèmes sont 
pratiques et ont le potentiel, s’ils sont adoptés, 
de transformer notre industrie.

Avec les systèmes fondés sur le rendement, les 
échéanciers sont d’une importance capitale 
parce qu’ils permettent de mesurer efficacement 
le rendement en fonction du temps; de par leur 
fiabilité, ils constituent l’outil de choix en matière 
d’imputabilité. Armé d’un tel échéancier, le por-
teur de projet sera en mesure d’exiger de cha-
cune des parties qu’elle soit imputable par rap-
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port au rendement du projet.

Dans le meilleur des mondes, l’industrie de la 
construction déciderait de privilégier les 
systèmes fondés sur le rendement, mais, en 
attendant, les maîtres d’ouvrages, et même les 
entrepreneurs et les concepteurs, peuvent 
contribuer à changer les règles du jeu. Ne 
sous-estimons pas le changement radical qui 

sera nécessaire pour passer d’un modèle 
individualiste, favorisant un retranchement sur 
ses positions, à un système fondé sur le 
rendement et basé sur des échéanciers fiables. 
La théorie des jeux nous a appris que l’exercice 
d’élaboration de stratégies permet à une partie 
individuelle de comprendre les intérêts 
économiques qu’elle partage avec le reste du 
groupe. L’une des stratégies, qui a d’ailleurs 

motivé cet article, consiste à diffuser l’information 
lorsqu’une meilleure solution est trouvée. 

Les systèmes fondés sur le rendement sont 
encore peu connus, mais ceux qui, comme nous, 
en ont fait l’expérience savent qu’ils peuvent faire 
toute la différence et améliorer les résultats de 
façon décisive.
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